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Dialogue euro-arabe 

A l'oooasion de 1a poursuite a partir du 21 juE let a Rome 

de 1a reunion d'experts qui s'est tenue du 10 au juin 1975 

au Caire, 1es services du Porte--Parole ont elabore les elements 

d'info:rmation destines a votre background et non -attribuables 

que nous vous envoyons aujourd'hui separement. 

En oe qui oonoerne notre BIO 233 et plus precisement la conference 

de presse du President Rumor a l'issue de oe Consei1, le Porte-Parole, 

au oours du rendez-vous de midi de ce jour, a apporte la precision 

suivante: "La Commission etait presente lors des debats des ministres 

a propos de la demarche faite par les Arnbassadeurs des pays arabes. On 

doit dono oonsiderer qu'elle partage le point de vue exprime par 

M. Rumor dans 1a declaration qu'il a faite au cours de la conference 

de presse du President du Conseil european, jeudi 17 juillet 1975." 

Amities, 

Adresse provisoire:200, rue de Ia Loi, 1040 Bruxelles- Telephone 350040-358040- Adresse telegraphique:cCOMEUR Bruxelles•­
Telex: •COMEURBRU 21877• 





Bruxelles, le 18 juillet 1975 

DIALOGUE EURO-A~BE : EL~·:E~·J'l'S D' DrFORJ.'.ATION 
. - :::" .. ~·; ~". ::·_ ·:· _ . .._ .=."' - ::: . . -· •. ~ .. ---:. :: ... 

Pr1se~t~s a l'~Gcasion ~e ~~ poursuite ~ partir 
d~ 21 juillet ~ Rome de la r~union d'experts qui 
s 'est tenue du lO au 14 juin au Caire. 

ORIGINE DU DIALOGUE 

Dans leur declaration du 6 novembre 1973 les Ministres des affaires 

etrangeres des Neuf, dans 1e cadre de la cooperation politique, en 
\ 

rappelant notanunent "les liens de toutes sortes qui les unissent de 

longue date aux pays de la rive sud et est de 1a Mediterranee, ont 

affirme que la Communaute est resolue, dans 1e cadre d'une approche 

globa1e et equilibree, a negocier Jes accords avec ces pays". 

La Conference arabe au sommet reunie a Alger du 26 au 28 novembre 1973 

a souligne, dans une declaration a l'intention de l'Europe occidentale, 

que "l'Europe est liee aus pays arabes, a travers la Mediterranee, par 

des affinites de civilisation et par des interets vitaux qui ne peuvent 

se developper que dans le cadre d.'une cooperation confiante et mutuel­

lament benefique". 

Lors de 1a conference des Chefs d'Etat ou de Gouvernement a Copenhague, 

le 15 decembre 1973, ces derniers "ont confirme 1'importance CfJ.'ils 

attachent 3. 1 'ouverture, avec 1es pays producteurs de petro1e, de rH§go­

ciations sur un regime global comprenant une cooperation etendue en 

vue du developpement economique et industrial de ces pays, d'investis­

sements i:-dustriels e~ de l 'approvisionnement stable des pay~ membres 

en energie a des priY ra.isonr.able~". Cette declaration faisait suite a 
la rencontra que les ~inistres des affaires etrangeres des Neuf avaient 

c'J.e a Copanhagu.e avec les envoy Ss de la Ligue Arabe. 

. .;. 
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OUVEH'I':.J~C 

En fevrier 1974, le Conseil des Communautes a decide d 'ha:Jilit·~r con Pre­

sident a engager, de concert avec la CoJ.rnission, les pourparlern avec la 

partie arabe dans les matieres relevant de la competence des Ccmmunautes. 

En mars 1974, les Ministres des affaires etrangeres des Neuf, reunis dans 

le cadre de la cooperation politique, ont degage les grandes lignes d'une 

action d'ensemble associant les Etats membres et la Communaute en vue de 

situer la cooperation euro-arabe dans un cadre politique general. C'est 

le 10 juin 1974 que le President en exercice du Conseil des :::ornmun2-ute et 

de la cooperation politique a re9u mandat de prendre contact avec la par:ie 

arabe, cette derniere etant representee par la Ligue Arabe q~i comprend 

tous les pays arabes. Il etait egalement decide que du cote europeen, le 

dialogue serait mene d'une maniere combinee par la Communaute, d'une part, 

et les Etats membres dans le cadre de la cooperation politique, d 1autr0 

part; la Commission participant eg::,lema:·.t au..x trav3.ux i.a;lG ce ~ler··.ier cadre. 

Un aide-memoire etait remis, le ll Jain 1974, a 20 Etats arabes dans leqael 

les Neuf indiquaient a titre d 'example ~le nombreux domaines ou la ~oopera­

tion entre len deux parties pouvait se traduire par des actions concretes 
\ 

(industria, agriculture, energie et matieres premieres, transports, scier:-

ce et technologie, cooperation financicre, formation des ~adres). =ls 

s'exprimaient pour l'organisation d'une prise de contact e~tre les dJux 

parties afin de recueillir leurs ·roi~ initiales sur le caractere et la 

portee de leur cooperation, sur les domaines dans lesquels elle devrait se 

developper et sur les moyens a mettre en oeuvre pour l'entreprendre. 

Les Eeuf praposaient ega.lement' pour une date aussi rapproch8e que possi-

ble, une rencontre au niveau ministeriel entre leur propre President et la. 

Au niveau de la presidence, une premiere delegation europeenne (representant 

de la presidence du C(,}nseil et de la cooperatio:: poli~iquo et reprGsc'1tant 

de la CommiBsion) s 'es~ rendue au Caire, siege d.e la Liguc Arabe; de1. 18 · u 

22 juin, pour preparer 1a rencontrc,au niveau ministericl, d9::; parties eu­

ropeerrnes et arahes. G'est le 31 juillet 1974 ~Paris que cette r~ncontre 

a eu lieu: d 'ur.e part' I·~. Sauvagnarg'.lCS' lhnis tre des affaires etranc~res 

fran9ais et President, en fonction 3. l'epoque, du Conseil des !o:inistres 

de la Commur.Cl.ut e europeenne et Ir. Crtoli, President d.e la Comm::..;t3ion et 

d 'autre part 1 lc Cheikl": Sabbah .Dl AhmaJ. El Sabbah, Ministre des affaires 

etrang~res d.u KoweJ:t et President, er. fonction Q. l'o§poque, clu Conso:!.l do 

la Ligtte Arabe et M. Mahmo,..ld Riad, Secretaire general de la Ligu.e Arabe • 

. ;. 
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Au cours de cette rencontre il a ete notamment convenu de creer une 

commission generale euro-arabe et un certain nombre de commissions de 

travail. 

LA POURSUITE DU DIALOGUE 

Le dialogue se poursuit par des contacts des presidences de deux parties 

au niveau de hauts fonctionnaires: d'un c8te, les representants de la 

presidence et du secretariat general de la Ligue Arabe, de l'autre, las 

representants de la presidence (Conseil et cooperation politique) et de 

la Commission. Dans cette composition, une reunion a au lieu au Caire 

le 20 octobre 1974 pour faire avancer le dialogue quant au fond et quant 

a son organisation. 

Les multiples contacts entre les deux presidences,intervenus dans les mois 

suivants, ont permis de degager un accord sur la formula a mettre en oeuvre quant 

aux pa.r';icip~ts au dial::>gue. Salon cette formula, le dialogue devai t 

se poursuivre au niveau d'experts avec une seule delegation europeenne et 

une seulo delegation a~abe dans lesquelles les experts siegeraient souG 

leur propre nom; et sans representer un pays, un gouvernement ou une orga­

nisation quelconque. 

La convocation d'une premiere reunion d'experts de la delegation arabe et 

de la delegation europeenne au Caire, a eu lieu du 10 au 14 juin :;7' selon 

cette formula. 

Au cours de cette reunion, la delegation arabe etai t presidee par r;t. 

Dajani, Representant de la Jordanie, President en fonctioD d~' Conseil 

de la Ligue Arabe et M. Mahmoud Riad, Secretaire general de la ligue; 

la delegation europeenne etait presidee par M. Gallagher, Secretaire Ge-
neral Adjoint du Minist ere des a.ffaircs etrangeres d 'Irl:Jn.de, Rcp:reser._.t.1.-nt de la 

pr.f:.:idenc~ et r-1. Meyer, Secretaire general adjoint de la Commission. 

Dans un co~~unique conjoint, publie a l'issue de cette reunion (voir an­

nexa 1), les deux parties soulignaient notamment que "le dialogue euro­

arabe ~st le fruit d'une volonte politique commune qui s'est manifestce 

au plus haut ni veau er, vue d' etablir une relation speciale" entre elles. 

Le dialogue vise a "etablir une cooperation dans les domaines 1) de !'agri­

culture et du developpement rural, a) de !'industrialisation, 3) des 

infrastructures de base, 4) de la cooperation financiere, 5) du commerce, 

6) de la cooperation scientifique et technologique, des affaires cultu-

relles, sociales et du travail". Les deux parties ont egalement convenu 

que "cette reunion 

.• 
~ 





4. 

d'experts sera poursuivie d'une fa9on re~~liere par un steering commitee 

d'experts, la prochaine reunion de ce steering commitee ~etant prevue pour le mois 

de juillet dans u..-1e capi tale europeenne:' 

Au cours de cette prochaine reunion, six groupes de travail seront mis 

en place pour developper le dialogue dans les domaines mentionnee~dans 

le communiqu4 conjoint publie le 14 juin 1975 au Caire. 

Le dialogue euro-arabe s'insere dans la cooperation deja cxista~t parmi 

les Europeans et les Arabes dans des nombreux domaines et selon des formu­

las contractuelles et dans des cadres geographiquement differents. 

Il y a la Convention de Lome, signee le 28 fevrier 1975, a laquelle trois 

pays arabes (Somalie, Soudan et Mauritanie) sont parties avec la presque 

ir.t€>0Talite du continent africain. Il y a }~~ccordSque la Communaute sou­

haite conclure rapidement avec les pays du Maghreb et r~ que la Commu­

naute s'apprete a negocier avec les quatre pays du Maschrak (Egypte, Liban, 

Jordanie, Syrie). Le dialogue euro-arabe represente ainsi une nouvelle di­

mension qui s'ajoute aux relations deja en cours entre la Communaute et 

des !Jays arabes. Il s 1ajoute egalemen: aux relations que les Etats membres 

ont sur un plan bilateral avec les differents pays arabes. 





JOINT COMMUNIQUE 

Euro-Arab Dialogue 
Cairo, 14th June 1975 

(\ 

Annexe 1 

1. Two delegations of experts, one Arab and one European, met at the 
Headquarters of the Arab League in Cairo from lOth to 14th June in 
order to elaborate principles and objectives relating to cooperation 
between Europe and the Arab World through the Euro-Arab Dialogue. 

2. Both sides agreed that the Euro-Arab Dialogue is the product of a 
joint political will that emerged at the highest level with a view 
to establishing a special relationShip between the two sides. 

-----·- ---·· --·-·-·· 

3. They set out the objectives of the Dialo~1e in the following areas 
of cooperation: 

- Agriculture and ~ural development 
- Industrialisation 
- Basic infrastructure 
- Financial cooperation 
- Trade 
- Scientific and technological cooperation, cultural and labour 

and social questions. 

4. In order to set in tr~in the task of implementing these objectives, 
both sides agreed that,the present meeting of experts will be resumed 
periodically in the form of a steering committee of experts; the 
first meeting qt:,1 the . Rteering commi tee of experts will be in ,7uly 
in a Europea ci t;y. "'-·)on that occ.asion·,- groups 'of exoerts of both--

·---- --···---- . ., ,;) . 
sides will consider together in greater depth the;areas of cooperat1on 
set out above. 

5. throughout their discussions, the Arab and European experts were conscious 
of the significance to be attached to this meeting within the framework 
of the Euro-Arab Dialogue. Consequently, they exerted all efforts 
in order to bring it to a successful conclusion. 





• 

AN'NEXE 2 

LE DIALOGUE EURO-ARABE VU PAR DES REPRESENTANTS DE LA PARTIE EUROPENNE 

A 1 1 ' lSsue du Sommet de Copenhague, 1e 15 decembre 1973, le President Ortoli 

dec1arai t que "1 'offre d 'accords de coope'rat 1· on avec 1es pays producteurs 

de petro1e correspond a des positions constamment defendues par 1a Commis­

sion". 

Lors de 1a premiere r t d encon re es parties arabes et europeennes au niveau 

ministerial a p r· >rr C' a 1s, •1·• 0auvergnar£rUes declarai t •· "I1 s •agl· t d · ~ e Jeter 1es 

bases d'une ~oo • t' • · v pera 10n econom1que a long terme, correspondant aux inte-

rEHs des uns et des aut res (Europe ens et !l.rabe"') M 0 • ~ •••• n us ne devons pas 

rester au stade des dcclar<~tions d'intenLion, mai~ commencer - a nous enga-

- ~- , - vuu,;.L'cl.~till• ger sur la voie de realisations pre'": .. ~e~. et 

Lors d 'un debat au Pa:rlement eu:cap;;en l"U.r le dial-Jgue e:ll'o-a.rabe, l-1. ~neysson, 

Membre de la Commission charge de la poli tique de cooperation e·t de­

veloppement, soulignai t: "Le dialo,;..re euro-arabe c 'est cette volonte 

commune de traiter de mani0re particuliere, entre nous, des prob1emes 

qui nous interessent e~ commun, et de les traiter en commun parce que 

c'est notre interet cornmun; parce que lorsqu'une affaire est traitee 

entre Arabes et ~~opcens, elle prend une valeur plus grande que si 

elle 1 1 etai t entre Arabes et pqy s d 1 un autre continent; parce que 1
1 
espa­

ce economique qui nous est commun est important; parce que la dependance 

mutuelle doit etre developpee; parce que c'est une des conditions - mais 

non la seule, bien entendu- pour le developpement de part et d'autre"(septe!Ik­

bre 1974). 
Dans la presentation du programme de la Communaute pour 1975 au Parle-

ment europeen, le 18 janvier 1975 1 le President Ortoli affirmait, au 

sujet -'u dialogue euro-arabe, que: 11 La Commission fera ~out ce qui est 

en son pouvoir pour faire avancer cette action combinee de la coopera­

tion politique et de la 1~omm'J.::1aute, qui a ete engagee durant l
1
annee 

precedente. Ainsi, elle contribuera a la mise en place et au fonctionne-

ment des organes suscept.ibles de :rai ter les problemes concrets inte-. 

ressant les deux grot:pes de pays dans une perspective de cooperation 

etroite a long terme". 
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ANNEXE 2 

2. 

Au cours d'un debat au Parlement european le 9 avril 1975, M. FitzGerald, 

president en exercice du Conseil et de la cooperation politique, a de­

clare: "Ces pays ont besoins de nos biens et services, de notre techno­

logie, de notre assistance, pour developper leur economie. Nous avons 

besoin de leur pouvoir d'achat pour ces biens et services afin de main­

tenir notre developpement economique. C'est sur~ ce·principe 

solide que repose le concept euro-arabe, et c'est pourquoi je suis certain 

que ce dialogue s'averera fructueux et profitable pour nous comme pour 

eux, en depit de toutes les hesitations, retards ou difficultes qui peu­

vent se produire au stade actuel et quels que soient les problemas techni-

ques que nous puissions avoir a resoudre "· 

Le 9 juillet 1~75, lors de sa declaration au Parlement europeen, en 

tant que President en exercice du Conseil, r~. Rumor, :Ministre i talien 

des affaires etrangeres, affirmait: "Il faut mentionner l'engagement 

avec lequel ces derniers mois les Neuf ont oeuvre pour le develop-

pement du dialogue euro-arabe, auquel nous attribuons une importance 

particulicre en tant qu'instrument de renovation des relations entre 

l'Europe et le monde arabe. La reunion d'experts au Caire, du 10 au 

14 juin, a marque le premier demarrage concret de ce dialogue. 

Il parait anime, malgre certaines complexites et difficultes, par la 

conscience de ses protagonistes d'avoir emprunte la bonne direction". 
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BRUXELLES, 20,6. 7~ 

M JO KRAG 
WASHINGTON 

M COMBA 
BUREAU DE NEW YORK 

M ERNST 
TOKYO 

M LUYTEN 
GENEVE 

M DE BAERDEMAEKER 
PARIS 

M RENNER 
SA NT !AGO 

-------------------------
2911 

TLX, 53523 

SUBJECT z RESULTS OF FIRST PHASE OF EURO•ARAB DIALOGUE. 

nm. 

. S.A., 
R.D 

AGR., 

PLEASE FIND HEREUNDER FOR YOUR EARLY INFORMATION THE TEXT AS PU· 
BLISHED BY AGENCE EUROPE OF 20 JUNE ON THE ABOVE SUBJECT z 

MR KLAUS MEYER, ASSISTANT SECRETARY GENERAL OF THE EUROPEAN 
COMMISSION, COMMENTED TO THE PRESS ON THE RESULTS OF THE FIRST PHASE· 
OF THE EURO•ARAB DIALOGUE <CAIRO, 10 TO 14 JUNE LAST>, AT WHICH 
HE PARTIC.IPATED BY HEADING THE COMMUNITY DELEGATION ALONGSIDE MR 
CALLAGHER <IRELAND>. MR MEYER FIRST OF ALL MADE THE FOLLOWING 
REMARKS : 
• THE ARAB LEAGUE GAVE THE CAIRO MEETING A SPECIAL SPARKLE, IN 
CONSIDERING IT AS A HISTORICAL EVENT, EVEN ON THE FORMAL LEVEL 
CTELEVISED•TRANSMISSION, RADIOPHONIC REPORTING ETC>. 

· - THE TWO PARTIES ACKNOWLEDGED AS THE OBJECTIVE OF THE DIALOGUE 
TO SET UP A SPECIAL RELATIONSHIP BETWEEN THEM. 
- THE FIELDS IN WHICH THIS SPECIAL RELATIONSHIP WOULD DEVELOP ~RE 
THOSE INDICATED IN THE JOINT COMMUNIQUE AS ''AREAS OF COOPERATION'' 
<SEE EUROPE OF 17 JUNE, PAGE 5> •. 
- A STEERING COMMITTEE HAS BEEN SET UP, WHICH WILL PERIODICALLY 
EXAMINE THE PROGRESS AND RESULTS OF THE DIALOGUE IN THE VARIOUS 
FIELDSz THE SUBJECTS OF COOPERATION WILL BE GONE INTO THOROUGHLY 
BY THE JOINT WORKING GROUPS, ONE FOR EACH FIELD ADOPTED. THESE GROUPS 
WILL BEGIN NEXT MONTH IN ROME TO EXAMINE THE CONCRETE PROJECTS 
WHICH MIGHT BE ADOPTED FOR JOINT ACTIONS, 

V - THE EURO·ARAB DIALOGUE WILL REPLACE NEITHER BILATERAL RELATIONS 
BETWEEN EACH OF THE ''NINE'' AND THE DIFFERENT ARAB COUNTRIES, 
NOR EEC RELATIONS WITH THOSE COUNTRIES IT IS A QUESTION OF 
A "THIRD L'EVEL • 'OF COOPERATION, COMPLEMENTARY TO THE TWO OTHERS, 

\ WHICH WILL DEAL WITH PROJECTS OF INTEREST TO THE TWO GROUPS OR 
SEVERAL COUNTRIES OF EACH GROUP. 
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. 
GOING ON TO ANSWER QUESTIONS, MR MEYER STATED THE FOLLOWING 
-TRADE RELATIONS. THE EEC HAS NOT MODIFIED ITS POSITIONS, ACCORDING 
TO ~WHICH THE DEFINITION Or PREFERENTIAL RELATIONS CANNOT ENTER .. 
INTO THE EURO•ARAB DIALOGUE. THIS IS A FIELD RESERVED FOR NEGOTIA• 
TIONS BETWEEN THE EEC AND CERTAIN ARAB COUNTRIES, IN THE CONTEXT 
Or EITHER THE LOME CONVENTION <SOMALIA, MAURITANIA, SUDAN>, OR Of' 
THE MEDITERRANEAN POLICY <NEGOTIATIONS IN PROGRESS WITH MAGHREB 
COUNTRIESz NEGOTIATIONS ENVISAGED WITH EGYPT, LEBANON, SYRIA AND 
JORDAN),. THE OTHER ARAB LEAGUE COUNTRIES BENEP'IT FROM ''GENERALISED 
PREP'ERENCES''• THE TRADE·COOPERATION ENVISAGED IN THE CONTEXT OF' 

(THE DIALOGUE COULD CONCERN THE PRO I"Xl T ION Or TRADE, BETTER UT IL !SAT ION . 
. OF' GENERALISED PREFERENCES, ETC, 

- CONTENT Of' COOPERATION IN THE VARIOUS FIELDS, SOME ORIENTATIONS 
HAVE ALREADY BEEN REGISTERED IN A MORE DETAILED DOCUMENTS OF THE 
''JOINT COMMUNIQUE'', BUT THIS COMMUNIQUE IS THE ONLY OFP'ICIAL 
TEXT. . 
-PROBLEM OF' EVENTUAL ''BOYCOTT'' BY ARAB COUNTRIES OF CERTAIN 
COMMUNITY P'IRMS <HAVING RELATIONS WITH ISRAEL. ACCORDING TO MR MEYER,. 
THIS POINT WAS NOT DISCUSSED. 
-CLARIFICATIONS ON EEC/ISRAEL AGREEMENT, THE TEXT Of' THIS 
AGREEMENT IS CLEAR IN ITSELf' AND IT WAS NOT NECESSARY TO COMMENT 
ON 'IT. EUROPE WOULD POINT OUT THAT BEP'ORE THE OPENING Of' THE . 
DIALOGUE THE PRESIDENT Of' THE COUNCIL MR FITZGERALD HAD GIVEN 
CLARIFICATION NOTABLY ON THE TERRITORIAL RANGE Of' APPLICATION OF' 
THIS AGREEMENT <WHICH DOES NOT COVER THE OCCUPIED TERRITORIES, 
P'OR THESE ARE NOT PART 0 F' ISRAEL). 
- PARTICIPATION OF' A DELEGATION FROM THE PALESTINE LIBERATION 
ORGANISATION. NEITHER ON ONE SIDE NOR THE OTHER ARE THERE ANY 
NATIONAL DELEGATIONS, BUT ONLY AN ARAB DELEGATION AND A 
EUROPEAN DELEGATION. 

REGARDS, 

E. LOERKE 

21877J COMEU B 
NNNN 

·---~ ··------

. ,. 
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WASHINGTON/1 
lEV YORK/I 

BRUXELLIS, 21.6.7' TLX. '3564 

""· KRAG, CHEF DE LA DELEGATION DE WASHIIGTON 
COMBA, CHEF DU BUREAU D&: NEW YORK 
RENNER, CHEF DE LA DELEGATION DE SANTIAGO 
ERNST, CHEF DE LA DELEGATlOI DE TOKYO 
LUYTEN, CHEF DE LA DELEGATION DE GENEVE 
DE BAERDEMAEKER, CHEF DE LA DELEGATIOI DE PARIS 

-----·-··--------------------------------·--·--··-----------·------
OBJ!t 1 DIALOGUE EURO•ARABE 

1. APRES UIE SEI'IAINE DE NEGOCIATIONS DIF,lClLES AU CAIRE DAIS LE 
BATIMEIT DE LA LIGUE ARABE ET Ul MARATHON FINAL ENTRE UN£ DILEGA• 
TION EUROPEENIE ET UN£ DELEGATIOI ARAB!, A ETE ADOPT£ SAM!Dl SOIR 
UN • •f11£MORAIDUM COMMUN • • • CE I'IEMORAIIDUPI CREE UIE PREMIERE BAS! 
POUR L£ DIALOGUE EURO•ARABI QUAIT AU FOlD ET El DEFINIT UIE PRE• 
MIERE STRUCTURE OPERATIONELLE. L! RESULTAT TRES 'SATISFAlSAIT ET 
D UNE PORTEE POLITIQUE CERTAIN! EST OBtEIU A'RES PRESQU.UII AI 
ET DEIIII DE· PREPARATION IITEISE AU COURS DESQU!LLES IL A FALLU 
SURMONTER UIIE HESitATIOft APIERICAIIE t TROUVER UN! FORMULE POUR 
L! PROBLEM£ DE L OLP IT DESA['I)RCER L IICIDIIT RECENt QUE COISTITUAIT · 
POUR QUELQUES PAYS ARABIS LA .SIGNATURE D! L ACCORD CEE•lSRAIL. 

2. LE DOCUfiiEIT COMPREND UIE IITRODUCTIOI GEI!RALI POLOTIQU£ COIS• 
TATAIT QUE L! DIALOGUE EST L !XPRESSIOI D UN! VOLOITE POLITIQUE 
ET QU IL VISE A LA CREATION 0 UIE • •RELATIOI PART I CULlER! • • 
EITR£ LES IEUF ET LE MOIDE ARAB£. DAIS SIX CHAPITRES CONSACR!S 
RESPECTIVEMEIIT A L IIDUSTRIALlSAtiOrt, L INFRASTRUCTURE, L AGRICULTURE 
£t LE DEVELOPPEM!IT RURAL, LA COOPERATIOI FIIAICIERE • LE COPIIIIERCE, 
LA COOPERATION SCI!ITIFIQUE ET TECHNOLOGlQUE ET L!S QUESTIONS 

~~~~~L~~:SQ~~~~~i:c~~~~u · ~~~::i~t ~:~u~~'l:1~o~u:tti::Q:itACHA!T 
LA PLUS GRAIID! IIIPORTAICE ET QU ELLE VOULAlT ETABLIR, AU DEPART, 
COMM! S!ULE BASI DE IE80CIA1'101 • t DES OBJECfiFS A REALISER PAR 
LA COOPI:RATlOII EURO•ARABE Et UR PROGRAM£ POUR Ul TRAVAIL COICRET • 
ELEPJ!IIt QUI !TAlt POUR. LES IEUF LE PLUS IPJPORTAIT BUT DE 
EGOCIATIOIS IT QU ILS AVAIEit PREPARE litRE EUX A L AVAIC!. 
IL EST ElF II COIVENU QUE DIS GROUPES DE tRAVAIL· EURO•ARABES ·POUR 
CHACUI DIS SlX.DONAJIES S! REURIROIT AU MOIS DE JUILLET.!I EUROPE 
mOM!?> AIISI QU UN STEERIIB COMMITTEE QUI TIEIDRA DES REUIIOIS 
PERIOD'lQUES. L!' DIAL08UE EURO•ARABE DISPOSE DOIC D!SORNAIS D URI 
PREMIERE INFRASTRUCTURE DE TRAVAIL. IL EST A RAPPELER QUE TOUTES 
CES R!UilONS CONMI LA REUIIOI AU CAIRE ELLE•N!ME st· TlEII!It 
Ell TAIT QUE RtUIIOIS DES IXPERtS. CIS EXPERTS SIEGERT El TAIT 
QUE TELS ET SARS QUALITE IEPRESEITATIVE •. AUCUIE REFER!ICE Est FAITE 
AUX AUTORITES' QUI LES OIT DESIGIES • FORI'IUL£ PROPOSE! PAR LES 
l'IIIIS.TRES DES IEUF AU POlS DE FEVRlER 197' El ATT!IDAIT UIIE 
SOLUTIOIS DEFIIITIV£ POUR LA PARTICIPATIOI DE L OL, AU DIALOGUE 
!URO•ARAB'E DEPIAIDEE PAR LE OOTE ARAB£. 

l. LIS RGOCIATIONS SE S»IIT DEROULEIS G!IERALEUIT DAIS UIE ATMOSPHERE 
DE TRES BOllE COOPEitATlOI SAliS llfCIDEIT PIAJ!Uit • LIS POI ITS DE 
DEPART DIFFERENT$ DE CHAQUE COTE - ••PRIICIPES DE COOPERAT101•• 
POUR LE COT! ARAIE t .. PIOGRANPI! DE TRAVAIL • • POUR LE COTE E·UROPEEI 
• It DEFEIIDUS AVEC FERMETE OIT FliALEMEit AIOUTI A UIE FORPIULE 
DE SYNTH!SE PLUS RICK£ QUI CHACUI DES POIITS DE DEPART • 



• 
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DAIS LA PHASE IIITIALE PLUSIEURS DECLARATIOIS ETAI!IT FAIT!S DU 
COTE ARAB! 'ORTAIT SUR L£ PROBLEM! PALIStlll£1 !T LA COICLUSIOI 
DE L ACCORD CEI ISRAEL. DES QUESTIONS A LEUR SUJET Olf Ell POSIES 
A LA D!LE8ATIOI !UROPIEIIE. M. GALLAGHER A PU DESAPDIC£R-LA 
DISCUSSIOI EI·EXPLIQUAIT QUE CIS DECLARATIONS SIRAIIIT PORTEES 
A LA COIIAISSAICE DES AUTORITES EUROPIEIIES ET QUI LIS lEUr AVAIEIT 
DEJA RIPOIDU A D AUTRES· OCCASIONS TOUT El !OULIGIAIT QUI LES 
EXPERTS EUROPEEIS REUIIS AU CAIRE. I AVAIEIT AUCUI NAIDAT POUR 
JDSCUTER DE TELLES QUISTIOIS. 

4. Ul DES POIITS DES PLUS DIFFICILIS DE tOUT£ LA IEGOCIATIOI ETAI!IT 
LES QUEST lOIS COftNERClALES, LE COTE ARABE' DEIJIAIDAIT TOUT COURT 
UI'ACCORD DE PRINCIPE LA COMMUIAUTE ·su,PRIRE LIS DROITS DE DOUAIE 
ET ACCORD! DES PREFIREICES A TO.US LES PAYS ARABES• CECI SAIS QU 
UIE RECIPROCITE SOIT ACCORDEE AU STADE ACTUEL DU DEVELOPPEM!It. 
~ME UIE DISCUSSIOI DE CE PRIICIPE I ITAIT PAS POSSIBLE POUR LA 
DELEGATIOI EUROPEENIE •. LA RUPTURE SIELAIT PROCHE A PLUSIEURS 
REPRIS!S II RAISON DE Cl POIIT COISIDERE CONMI FOIDAR!ITAL PAR 
LES ARABES. LA SEULE COICISSIOI FIIALEMEIT ACCEPT£ DE .IOTRE COTE 
CONSIST£ DAIS LA CR!AtlOI D UIE COIHUSSIOI DE TRAVAIL POUR LA 
OOOP!RATION COMNERCIALE ~IS DOlt LE MAIDAT EST LIMITE AU 
••tRADE PROPIOTJOI• • Et A DES DISCUSSJOIS SUR UIE lt!ILLEURI 
UTILISATIOI DES AVAitAGES COIIIERCIAUX IXISTAifS. TOUTIS· LIS 
DISCUSSIOIS PORTAit SUR LE COMMERCE Olt ETE IIEIEIS• COli. PREVUES 
PAR LIS PROCEDURES COIIfiJUIAUTAIRES, PAR LA COfiiiiiSSlOI. 

'· LA D!LEGATIOI ARAB! COMPREIAIT UftE SOJXAITAIIE D EXPERTS 
PROVEIAIT DE TOUS L!S PAYS ARABES SAUF LA LIBYE QUI I EST PAS VENUE .. 
A LA COIFIREICE El RAISOI DE LA SIGNATURE DE L ACCORD CEE•lSRAEL. 
LA PLUPART DES PAYS AVAlERT EIVOY£ DIS AMBASSADIURS R!SP!CTIVEMEIT 
DES KAUTS FOICTIOIIIAIRES DE LEURS NilUSTERES DES AFFAIRES ETRAIBERES 
OU l'IIIISTERES TECHNIQUES. DEUX EXPERTS PALESTINIEIS ONT 'EGALEPIENt 
ASSIST£, DOlT L Ul • PROF'ESSEUR 0 HISTO IRE A l UNIVERSITE DU 
CAIRE • EST IITERVEIU POUR LES AFFAIRES CutTURELLES, TECHNOLO• 
GIQUES. ET SCIEITIFIQUES AU 10M DE LA DELEGATIOI ARABE. CES 
PARTICIPANTS EIVOYE PAR L OLP OIT PRIS GRAND SOil DE SE NOlTER 
OOISTRUCTIFS, OUVERTS !T TOUT A FAIT APTES A JOUER LEUR ROL! DAIS 
DES IICEliTES liTERIAtlOIALES OONME CETTE PREMIERE REURIOI EURO• 
ARAB!. 

LA DELIGATIOI ARABE ETAIT CONDUIT£ PAR L ANBASSADEUR DE LA 
JORDAII! AUPRES DES COMNUIAUTES IUROPEEIIES <LA JORDAIIE EXERCE 
ACTUELLEMEIT LA PRESIDEICE DE LA LIGUE), ASSIST£ DE REPRESEITAITS 
DU SECRETARIAT DE LA LlGU£. ELL! A DEMOITI UN DEGRE REMARQUABLE 
0 I'FICACltE TAIT SUR LE PLAI IITERII <COICERTATIOI, PRESENTATION 
DE COITRE PROPOSITIOIS !CRITES DAIS DES DELAIS RELATIVEfii:IT BREFS> 
QUE SUR Ll PLAN ExtERIIt <PORTE•PAROLt UIIQUE MUll DES IITERVEITIOIS · 
DES EXPERTS PRIICIPAUX POUR LIS Dl,FEREITS SUJETS PARTICutlERS>. 
A C!TTE 8011! ORGAIISATlOI IITERII S AJOUTE Ul INTERET REEL ET 
AVOUE A TOUT£ OCCASION DE TOUTE LA D!LE8ATIOI ARAB! DAIS Ul ABOU• 
TISSEfiiEIT POSIT IF DE CETTE PREMIERE REICOITRE EURO•ARABE • TOUTEFOIS, 
UI'ELENEIT PROBAILEMEIT DECISIF POUR L! SUCC!S FIIAL A ETE L EIGA• 
GEfll!lt PERSJIIEL DU SERCRETAIR! GIIIRAL D! LA LIGUE AR'ABE, MONSIEUR 
MAHlt)tJD RIADt Et SA PARTlCIPATIOI DIRECT! DAIS LIS PHASES CRUCIALES 
DE LA 118GClATIOI• UtlLlSAit Dl TOUT£ ·L AUTORITE DOlt IL DISPOSE 
DAIS LIS MILIEUX ARAI!S POUR FAIR! AIOUTIR LA RIUIIOI .• 

. t • ' • . 
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'• LA DELEGATIOI EUROPEEIIE ETAIT ~O~SEE D UN! CIIQUAITAINE 
D EXPERTS El PROVEIAICE DE TOUS LES ETATS ICIBRES (QUELQUES UIS 

• VIlA It DES fiiNISTERES DES AFFAIRES ETRAIGERES, LA PLUPART DES 
~ = NliiSTRIS tECKIIQUES> it DE LA COM~lSSIOI. <N. EVIG POUR LA DG I, 0 g ";J PI VESB POUR LA DG II, 11. IIAPIADlER POUR LA 09 Ill,· N. W!RQUII Q 
u POUR LA DG V, N fiJALVE POUR LA DG Vl., PI AIDRES!I PGUR LA Dl VII, ·c: PI D! StORDEUR POUR LA DG XII> • L!S IEUF AVA lilT DECIDE QUI LA C) 
::l 

~ E DELIGATlOI !UROPE!IIt SOli COIDUif! PAR UNE: PRESJDEIC! COMPOS!£ DU 
E REPR!S!ITAIT DU PAYS EX!RCAIT LA PRESIDENCE < N GALLAGHIR, 
0 0 u ASSISTAIT SECRETARY Gli!RAL DU MIIISTERE DES AFFAIR!S ETRAIOERES> 0 
(ij AIISI QUE DU R!PRIS!ITAIT D! LA COMMlSSIOI DAIS L£ GROUPE PERMI!IT 3 
.0 DES IIEUF POUR L£ DIALOGUE AURO ARABI M NEYER • COMME DEJA LORS DE 3 0 
(.!) LA COI11RIICE SUR L El!ftGl! A PARIS, PI GALLA8HIR A. D!PLOYE UIE P'OIS c 

:J 
"":'1 Dl PLUS SIS QUALlT!S EMIIEITIS DE 1!80CIAT£UR ET A COITRIBUE o· 
-- LARS!lii!IT AU SUCCES FIIAL • LES· EXPERTS DE LA CONMISSJOI OIT FOURII ro 
·~ cr. 
~ Ul 801 IOIIIBR£ DES tEXTES PR!SIITES POUR L!S DI,,EREITS S!CTEURS 0 
• :J 

PARTICULIERS PAR LA n!LE8ATIOI EURGP££111 AU COURS DE LA 1180CIATIOI {/) 

ILS ETAIEIT SOLLICIT!S TOUT L!'TtNPS PAR LIS EXPERTS EUROPE!NS 
DE JOUEI Ul ROLE ESS!ITIEL DAIS LES TRAVAUX. 

!/) 
DES POSITIONS POUR DES SUJ!TS COMMUNAUTAIR!S CfOLITIQUE CDNMERCIALE, = c QUESTIOIS SOCIAL!S UllLISATlOI PACI,IQU! DE L EIIRGI! ATOMIQUE> . 

0 AVAIEIT Etl PR!PARIES A L AVAICE PAR LIS SERVICES D! LA COIMlSSlOI ~ ~ 

(\) It Ll COREPER. LIS PROCEDURES OOMMUIAUTAIRES OIT DOIC PU ETRE 0 ·c: APPLIIUEES D Ul! NAilER! CORRECT!, MElliE DAIS CEfTE EXPERl!ICE G) 
::;.; 0 E IU A COISTITUE C!TTE R!UilOI AU CAlRE.-Bl!l QUE LIS PIATIEftES QUE [ E LA D!LIGATIOI EUROPE£11! AVAIT A TRAilER AVAIENT UN 
0 CARACTERE COMPLEX! • LIS SUJETS RELEVAIT D!S 3 DOMAIII!S 1 COMPETI:ICI g u 

DES !TATS MEIIIBRES, COI'IPETEICI DE LA COOP!RATIOI POLITIQUE RULE, ro 3 .a COMPETIICI D! LA COMMUIAUTE • ELl! A PU AIIR VERS L EXTERIEUR 3 0 AVEC Ul! PARFAITE Ullf£ ET E'FICACltE ET EVlTER A L lfiTERIEUR TOUTE § a .., QU!RELLI IISTITUTIOIELLE. C!TTE PREMIERE REUilOI DU DIALOGUE ~r ~ EURO ARABI FOURIIT DOIC LA .. PREUVE~.• IUE LES I!UFS 'PIUVEIT S ct. 
~ ORGEIISER DE S:.Rt£ QU ILS SOIT CAPABLES D! MEIER Ul! ACTIOII El g ..... 

TAll QUE.T!LLE SUR LA SCEII lltERIATlOIALE, MEN! LA OU EXIST£ Ul th 

NELAIOE IIEXTRICABL! D! Dl,FERENTS SUJETS. ET SAIS QU lL I Y AlT 
Ufl PRil'A ·PAYER POUR UIE TELL£ ACTIOI ILOBALE DAIS LA FORME D Ul£ 
YlOLATIOI DES PROCEDURES COMMUIAUTAIRES. 

~ J. LECOITI :; 
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Note BIO (75) 198 aux Bureaux Nationaux 
c.c. aux-Membres du Groupe et:a MM. les Directeurs generaux des DG I et X 

Dialogue euro-arabe 

M. Klaus Meyer, Secretaire General Adjoint, a illustre ce matin a 
la presse la reunion qui s'est tenue jusqu'au 14 juin au Caire au niveau 
des experts entre une delegation arabe et une delegation europeenne. 

1) Historique du dialogue euro-arabe 

Si l'origine du dialogue se situe dans les evenements de l'automne 1973, 
c'est le Sammet de Copenhague du 15 decembre 1973 qui marque la volonte 
politique europeenne d'ouvrir des negociations sur un regime global de 
cooperation. De leur c8te les pays arabes, lors du Sommet d'Alger de no­
vembre 1973, avaient invite la Communaute a ouvrir un dialogue avec eux. 
La reponse officielle et positive a cette invitation est donnee par les 
Neuf et la Communaute dans un memorandum de juin 1974. 
Le dialogue se caracterise des cette phase comme une action dans le dou­
ble cadre des institutions et de la cooperation politique. 

La phase preliminaire du dialogue se deroule au niveau des presidences de 
deux parties: d'un cate les representants de la presidence et du secre­
tariat general de la Ligue Arabe, de l'autre, les representants de la 
presidence (Conseil et cooperation politique) et de la Commission. 
Dans cette composition, il y a, fin juillet 1974, une rencontre entre 
les deux parties au niveau ministerial. La poursuite des contacts au cours 
de la periode suivante a permis d'arriver a la convocation de cette pre~ 
miere reunion d'experts de la delegation arabe et de la delegation eu­
ropeenne au Caire du 10 au 14 juin. La delegation europeenne etait diri­
gee par MM. Meyer et Gallagher (representant de la presidence irlandai­
se); la delegation arabe etait dirigee par M. Dajani, Ambassadeur de la 
Jordanie aupres des Communautes residant a Bonn. 

2) Resultats de la reunion du Caire 

Apres avoir souligne l'unite et l'efficacite de la delegation arabe ainsi 
que leur volonte d'aboutir a une conclusion positive du dialogue, M. 
Meyer a commente brievement le communique de presse conjoint que vous 
trouverez ci-dessous. Ce communique indique que la reunion du Caire a 
permis de degager une premiere base quant au fond des futurs travaux du 
dialogue et quant a son organisation. Cette reunion se poursuivra par 
le biais d 1un comite permanent d'experts au mois de juillet probablement 
a Rome. 

.;. 
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Les relations ·euro-arabes qui decouleront du developpement du dialogue 
completent les relations que la Communaute deja entretient avec 
certaines regions du monde arabe; de m3me elles completent celles 
qui existent bilateralement entre pays membres de la Communaute et 
pays arabes. 

En reponse a des questions ~'I. Meyer a precise: 

- si quelques resultats concrets du dialogue peuvent 3tre attendus dans 
un avenir non eloigne, il reste que le dialogue represente un effort 

permanent; 

- la question de la representation des Palestinians dans le dialogue 
ne se pose pas puisqu'il y a une delegation arabe unique; 

- la possibilite d'une conference euro-arabe au niveau ministerial 
n'a pas ete evoquee au Caire; 

- il n'y a pas de changement dans la politique commerciale de la Com­
munaute; le dialogue avec les Arabes sur le commerce concerne pour 
l'essentiel les moyens a mettre en oeuvre pour mieux utiliser les 
instruments commerciaux deja existanti 

- la signature de l'accord GEE/Israel n'a pas fait obstacle a l'aboutis­
sement positif au Caire. 

' 
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... JOINT COMMUNIQUE 

Euro-Arab Dialogue 
Cairo, 14th June 1975 

1. Two delegations of experts, one Arab and one European, met at the 
Headquarters of the Arab League in Cairo from lOth to 14th June in 
order to elaborate principles and objectives relating to cooperation 
between Europe and the Arab World through the Euro-Arab Dialogue. 

2. Both sides agreed that the Euro-Arab Dialogue is the product of a 
joint political will that emerged at the highest level with a view 
to establishing a special relationShip between the two sides. --·-- ,----~----~- ·---··· 

3. They set out the objectives of the Dialo~1e in the following areas 
of cooperation: 

- Agriculture and rural development 
- Industrialisation 
- Basic infrastructure 
- Financial cooperation 
- Trade 
- Scientific and technological cooperation, cultural and labour 

and social questions. 

4. In order to set in train the task of implementing these objectives, 
both sides agreed that the present meeting of experts will be resumed 
periodically in the form of a steering committee of experts; the 
first meeting 9~~J;:: s~e:r:_:!,EJL~_?rnf!l_~ tte_e of exp.:_rts will be in July 
in a Europe~ __ c_J.t:y. >on that occas~on, groups of exyerts of b~­
sides will-consider together in greater depth the/areas of cooperation 
set out above. 

5. throughout their discussions, the Arab and European experts were conscious 
of the significance to be attached to this meeting within the framework 
of the Euro-Arab Dialogue. Consequently, they exerted all efforts 
in order to bring it to a successful conclusion. 
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